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Genève-Confédération

Election au Conseil fédéral : le Conseil d'Etat se rendra à Berne in corpore

Le Conseil d'Etat se félicite du choix du groupe parlementaire du parti libéral radical (PLR) de retenir la
candidature de l'un des siens, M. Pierre Maudet, pour la succession de M. Didier Burkhalter au Conseil
fédéral.
Dans ce cadre, il se rendra in corpore au Palais fédéral à Berne les mardi 19 septembre au soir et mercredi
20 septembre matin, jour de l'élection, pour assister à cet événement.
En conséquence, la séance hebdomadaire du Conseil d'Etat du 20 septembre sera exceptionnellement
annulée.

Pour toute information complémentaire : Mme Florence Noël, directrice communication et information, PRE,
T. 022 327 90 80 ou 079 343 16 54.

Gestion  de  l’immigration  :  Genève  émet  des  réserves  sur  la  modification  des
ordonnances fédérales

Répondant à une consultation du Département fédéral de justice et police, le Conseil d’Etat a fait part de ses
remarques sur le projet de modification de l'ordonnance relative à l'admission, au séjour et à l'exercice d'une
activité lucrative (OASA),  de l'ordonnance sur l'intégration des étrangers (OIE),  de l'ordonnance sur le
service de l'emploi  (OSE),  de l'ordonnance sur l'assurance-chômage (OACI) et  de l'ordonnance sur le
commerce itinérant.
Dans sa réponse, le Conseil  d'Etat rappelle en préambule son engagement déterminé en faveur de la
préservation des accords bilatéraux et de la libre circulation des personnes en particulier, ainsi que les
besoins spécifiques genevois en main-d'œuvre étrangère. Il souligne que la lutte contre le chômage est une
priorité pour le canton. Les mesures déployées doivent être efficientes, efficaces et répondre aux besoins
des employeurs et des demandeurs d'emploi. L'obligation d'annonce des postes vacants, telle que prévue
par le Conseil fédéral, provoquera une charge administrative importante tant pour les entreprises que pour
l'administration publique. Dès lors, en raison du coût élevé de la mesure prévue, cette dernière ne doit
s’appliquer qu’en cas d'écart important du taux de chômage d'un genre de profession par rapport à la
moyenne et sur une population suffisamment ciblée. Afin d'augmenter l'impact de la mesure prévue, le
canton de Genève souhaite donc l'instauration d'une valeur plus élevée que celle de 5% proposée par le
Conseil fédéral, soit un seuil qui devrait initialement être fixé à 8%.
Par  ailleurs,  les  cantons  ne  pourront  mettre  en  œuvre  à  satisfaction  l'obligation  d'annonce que si  la
Confédération  met  à  leur  disposition  des  moyens,  notamment  des  outils  de  gestion  informatiques,
véritablement performants. Dès lors, l'entrée en vigueur de l'OSE ne doit s'opérer que lorsque les conditions
nécessaires à une mise en œuvre efficace seront réunies.
Le Conseil d'Etat prend aussi acte du droit de proposition des cantons. Il souligne le caractère facultatif de
cette disposition qui doit permettre de prendre en considération les fortes disparités régionales en matière
d'emploi. Dans le respect des critères prévus dans l'ordonnance, les cantons demeurent libres d'effectuer

https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2884/Gestion-de-l-immigration_Projets_fr.pdf
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leur propre appréciation complémentaire de la situation.
Enfin, le Conseil d'Etat rappelle que les inquiétudes exprimées le 9 février 2014 concernaient le marché du
travail  au  sens  large  et  notamment  aussi  les  questions  de  risque  de  sous-enchère  salariale  ou  de
concurrence déloyale.  Les mesures permettant  de mobiliser  le potentiel  de main d'œuvre indigène ne
répondent pas à cette problématique. Dès lors, il appelle une nouvelle fois à un renforcement du dispositif
des mesures d'accompagnement.
Les modifications concernant l'OASA, l'OIE, l'OACI et l'ordonnance sur le commerce itinérant sont pour leur
part globalement approuvées.

Pour toute information complémentaire : M. Pierre Maudet, conseiller d’Etat, en contactant M. Patrick Baud-
Lavigne, directeur de cabinet, DSE, T. 022 327 92 82.

Soutien à la révision du règlement sur l’assurance-invalidité

Le Conseil d'Etat a salué le projet de modification du règlement sur l’assurance-invalidité (RAI) mis en
consultation par le Département fédéral de l'intérieur, en lien avec l’évaluation de l’invalidité des assuré-e-s
exerçant une activité lucrative à temps partiel tout en accomplissant des tâches ménagères.
Les adaptations proposées, rendues nécessaires par un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme,
instaurent un nouveau mode de calcul qui prend mieux en compte, pour les personnes concernées, les
interactions entre activité lucrative et travaux habituels exercés dans le ménage.
Le  gouvernement  genevois  relève  toutefois  les  conséquences  financières  et  organisationnelles  des
modifications envisagées. En effet, le nouveau mode de calcul est susceptible de conduire à l’octroi de
rentes plus élevées et son adoption impliquera pour les offices AI une importante activité administrative liée
à la révision des rentes en cours et au traitement de nouvelles demandes ayant fait l’objet d’un refus de
rente en application de l’ancienne méthode de calcul.

Pour toute information complémentaire : M. Jean-Christophe Bretton, directeur général de l’action sociale,
DEAS, T. 022 546 51 64.

Oui à la modification d'ordonnances concernant les épizooties

Le Conseil d'Etat a répondu favorablement à la consultation du Département fédéral de l’intérieur sur la
modification de cinq ordonnances ans le domaine de la santé animale (ordonnances sur les épizooties
(OFE), concernant l’élimination des sous-produits animaux (OESPA), relative à la banque de données sur le
trafic des animaux (BDTA), relative aux émoluments liés au trafic des animaux (OEmol-TA) et concernant
l’allocation de contributions pour payer les frais d’élimination).
Cette révision vise principalement à actualiser les mesures spécifiques de lutte contre les épizooties afin de
pouvoir combattre les maladies existantes ou nouvelles pouvant toucher le cheptel suisse.
De plus, pour des raisons de traçabilité des denrées alimentaires d'origine animale, et afin de pouvoir
débuter la lutte contre le piétin (maladie bactérienne touchant les ruminants, qui entraîne une inflammation
purulente des onglons (partie du sabot) des moutons), voulue par le parlement suisse en 2015, le contrôle
du trafic des moutons et des chèvres est développé par une annonce obligatoire des changements d'effectifs
auprès de la banque nationale de données sur le trafic des animaux (BDTA).
Enfin, la transformation de sous-produits animaux est un domaine en pleine expansion et l'ordonnance y
relative doit être mise en conformité aux normes européennes. Il  s'agit entre autre de mieux cadrer la
production d'aliments pour animaux, comme par exemple l'alimentation de poissons avec des protéines
d'insectes.

Pour toute information complémentaire :  M. Michel Rérat, vétérinaire cantonal, SCAV, DEAS,
T. 022 546 56 00.

https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2865/RAI-methode-mixte_Projet_fr.pdf
https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2866/Sante-animale_Projet-OFE_fr.pdf
https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2866/Sante-animale_Projet-OFE_fr.pdf
https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2866/Sante-animale_Projet-OESPA_fr.pdf
https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2866/Sante-animale_Projet-O-sur-la-BDTA_fr.pdf
https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2866/Sante-animale_Projet-O-sur-la-BDTA_fr.pdf
https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2866/Sante-animale_Projet-OEmol-TA_fr.pdf
https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2866/Sante-animale_Projet-O-contributions-d-elimination_fr.pdf
https://www.admin.ch/ch/f/gg/pc/documents/2866/Sante-animale_Projet-O-contributions-d-elimination_fr.pdf
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Genève

Praille Acacias Vernets : une nouvelle étape vers les 1500 nouveaux logements aux
Vernets

Le Conseil d’Etat a adopté le premier plan localisé de quartier (PLQ) du grand projet Praille Acacias Vernets
(PAV). Situé sur la rive gauche de l'Arve en ville de Genève, le périmètre de ce PLQ s'étend sur un terrain
d'environ 5,8 ha situé entre la route des Acacias, les rues François-Dussaud et Hans-Wilsdorf et le quai des
Vernets et comprend notamment le site de l'actuelle caserne des Vernets.
Ce PLQ représente un potentiel pour la réalisation d'environ 1500 nouveaux logements, dont 300 logements
étudiants.  Tous les  logements  seront  en location avec des loyers  contrôlés par  l’Etat,  dont  66 % de
logements d’utilité publique (LUP). Le projet est composé de cinq entités distinctes. Deux grands îlots
rectangulaires marquent les fronts de rue et offrent le principal potentiel de logement, qui est complété par
un haut bâtiment résidentiel.  Les rez-de-chaussée de ces trois bâtiments accueillent des activités, des
commerces et des équipements publics. Ces derniers comprennent principalement une crèche, un espace à
vocation socioculturelle et un centre d'action sociale. Le quatrième bâtiment est réservé à des activités. Il
assure une articulation urbaine à l'angle des rues François-Dussaud et Hans-Wilsdorf et sa présence fait
écho à un quartier qui possède de nombreuses activités commerciales et industrielles. Enfin, une école
s'inscrit entre les bâtiments existants et les nouvelles constructions, au cœur du quartier. Elle est ainsi
préservée des nuisances sonores. Les bâtiments existants situés le long de la route des Acacias sont
maintenus.
Un parking souterrain est  prévu.  Il  s'agit  d'un parking centralisé,  destiné à répondre aux besoins des
habitants et des visiteurs du périmètre mais également des alentours. D'une capacité d'environ 900 places
pour les voitures et 260 pour les deux-roues motorisés, il sera accessible depuis deux rampes situées sur
les rues François-Dussaud et Hans-Wilsdorf. La mobilité douce est au centre du projet, avec quelque 3000
places vélos situées dans les sous-sols, les rez-de-chaussée et les espaces extérieurs.
Dans ce contexte dense, la végétation doit prendre une place prépondérante. Les deux cœurs d'îlots sont
ainsi traités comme des jardins. Des plantations complémentaires, le long des rues et au centre du quartier,
ponctuent ce PLQ.
Le PLQ fixe un indice d'utilisation du sol de 2,96, représentant 170'589 m2 de surface brute de plancher
(SBP), à raison de 142'386 m2 de SBP logements, dont 12'386 maintenus et 130'000 m2 dans les bâtiments
à construire, et 28'203 m2 de SBP d'activités, dont 1803 maintenus et 26'400 m2 dans les bâtiments à
construire. A ces surfaces, s'ajoutent 4400 m2 de surfaces d'équipements publics, dont 1100 m2 maintenus
et 3300 m2 dans les bâtiments à construire.
Le Conseil municipal de la Ville de Genève a préavisé favorablement ce projet lors de sa séance plénière du
26 avril 2017. La procédure d'opposition, ouverte du 1er au 30 juin 2017, n'a pas suscité d'opposition.
Suite à la publication de l’arrêté du Conseil d’Etat dans la FAO, le plan sera disponible sur le site internet
officiel de l’Etat de Genève : www.ge.ch/amenagement/plansadoptes.

Pour  toute  information  complémentaire  :  Mme  Saskia  Dufresne,  directrice  générale,  direction  Praille-
Acacias-Vernets, DALE, T. 022 546 60 74.

https://www.ge.ch/consulter-plans-amenagement-adoptes
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Modification des statuts de la Fondation pour les terrains industriels de Genève

Le Conseil d'Etat a adopté un projet de loi approuvant les nouveaux statuts de la Fondation pour les terrains
industriels de Genève (FTI). Cette adoption fait suite à la modification de ses statuts par la FTI afin de les
mettre en adéquation avec la nouvelle loi modifiant la loi sur la Fondation pour les terrains industriels de
Genève, entrée en vigueur le 3 juin 2017.
Les principales modifications statuaires visent à permettre l'organisation nécessaire à l'accomplissement des
nouvelles missions attribuées à la  FTI  par  la  nouvelle  loi.  Elles consistent  aussi  en une révision des
dispositions relatives à la gouvernance de la fondation.
La FTI  a  pour  but  de favoriser  l'établissement  d'entreprises dans les  zones à vocation industrielle  et
artisanale du canton, ainsi que de valoriser ces zones conformément à la stratégie économique du canton et
à la convention d'objectifs conclue en début de législature entre la fondation et l'Etat de Genève.

Pour toute information complémentaire : M. Christian Goumaz, secrétaire général, DALE, T. 022 546 54 03.

Adoption du rapport de gestion et des comptes 2016 d’Unireso

Le Conseil  d'Etat  a  adopté  le  rapport  de gestion 2016 de la  communauté  tarifaire  intégrale  Unireso,
comprenant les comptes du Tout Genève (TPG-CFF-SMGN) et d'Unireso Régional (tarifs transfrontaliers)
pour l'année 2016, soit la deuxième année du contrat de prestations quadriennal 2015-2018 conclu entre
Unireso et l'Etat de Genève.
Bien que les produits nets du transport d'Unireso Tout Genève aient légèrement repris en 2016, s'élevant de
2,5% à 151,17 millions de francs, ce résultat ne compense pas la perte de recettes suite à la baisse tarifaire
de 2014, qui a cassé la dynamique de croissance des recettes observée depuis 2005. Le différentiel est
encore de plus de 6 millions de francs de ventes en moins par rapport à 2014, mais mieux que les 9,8
millions de francs en moins enregistrés en 2015. La diminution des tarifs de décembre 2014 avait été mise
en place après l'adoption par les citoyens genevois de l’initiative 146 « Stop aux hausses des tarifs des
Transports publics genevois ».
Le succès de la vente de titres de transport par SMS, lancée en 2014, se confirme en 2016. La légère
augmentation de la  fréquentation de 2,1% des véhicules des opérateurs genevois  (Transports  publics
genevois, Chemins de fer fédéraux et Société des mouettes genevoises navigation SA) par rapport à 2015
correspond à l'augmentation de la population. Elle est essentiellement imputable à la fréquentation accrue
des bus et des nouveaux trolleybus « Exquicity », ainsi qu'à la mise en service des nouvelles rames de train
« Flirt » sur la ligne CFF Genève-La Plaine.

Pour toute information complémentaire : M. Benoît Pavageau, directeur des transports collectifs, direction
générale des transports, DETA, T. 022 546 78 03.

http://ge.ch/grandconseil/data/loisvotee/L11796.pdf
http://ge.ch/grandconseil/data/loisvotee/L11796.pdf
http://www.ge.ch/votations/20140518/carte.asp?nosujet=5
http://www.ge.ch/votations/20140518/carte.asp?nosujet=5
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Agenda des invitations à la presse

Sous réserve de modifications

Date Sujet Lieu Dpt Contact

11 septembre
18h30

Vernissage de la Quinzaine de
l’urbanisme – Le renouveau
des espaces publics

Pavillon Sicli
45, route des Acacias DALE

Vincent Lusser
T. 022 327 94 16
ou 076 318 30 64

12 septembre
10h00

Présentation du projet de
budget 2018 de l’Etat de
Genève

Salle des Fiefs
2, rue de l’Hôtel-de-
Ville

CE Roland Godel
T. 022 327 98 07

14 septembre
11h30

Présentation de JobIn, la
nouvelle application web
destinée aux personnes
inscrites au chômage

Office cantonal de
l'emploi
16, rue des Gares

DEAS Laurent Paoliello
T. 079 935 86 75

15 septembre
11h00

Prestation de serment de
seize nouveaux agents de
détention

Salle du Grand
Conseil
2, rue de l’Hôtel-de-
Ville

DSE
Laurent Forestier
T. 022 327 94 12
ou 079 240 83 67

26 septembre
10h45

Bilan annuel de la politique
publique « Energie »

Secrétariat général
du DALE
14, rue de l’Hôtel-de-
Ville

DALE
Rafaèle Gross
T. 022 327 94 24
ou 076 313 01 25

5 octobre
11h00

Coopératives d’habitation :
mise en œuvre du plan
d’actions coopératives

Sera communiqué
ultérieurement DALE

Rafaèle Gross
T. 022 327 94 24
ou 076 313 01 25

19 octobre
9h30

Proches aidants : politique et
mesures de soutien

Salle des Fiefs
2, rue de l’Hôtel-de-
Ville

DEAS Laurent Paoliello
T. 079 935 86 75


